Devenue handicapée après une maladie elle voulait mourir à 12 ans Aujourd’hui elle veut vivre Son film éclaire le débat sur la loi Aide à mourir

Le 2 juin 2026 ; mis à jour le 9 juin 2026.

Avec son film de 58 minutes en ligne sur youtu.be, Liz Carr, actrice et militante anglaise, nous prend par le cœur.

Better Off Dead – Le handicap, angle mort de l’aide à mourir, c’est le point de vue, sur les lois « aide à mourir », de personnes handicapées qui ont appris à lutter chaque jour pour rester en vie.

https://youtu.be/AGJ9vOChXzI
Elles rejettent énergiquement ces lois autorisant le suicide médicalement assisté et l’euthanasie des malades, comme si elles savaient qu’un jour, partout où sont votées de telles lois, on ne leur demandera plus leur avis avant de les faire tuer par des médecins, comme Hitler l’a fait dès 1939 dans les institutions allemandes. Les autorités catholiques allemandes avaient osé s’y opposer publiquement.

https://www.santepublique-editions.fr/objects/programme-1939-hitler-euthanasie-handicapes.pdf
En France, depuis la loi Clayes-Leonetti du 2 février 2016, il est légal d’administrer aux personnes malades dont la fin de vie est inéluctable une « sédation profonde et continue jusqu’au décès » pour éviter l’agonie (article L. 1110-5-2 du code de la Santé publique).

https://www.santepublique-editions.fr/objects/article-L1110-5-2-code-de-la-sante-publique-legifrance.pdf
Le décès, provoqué chez elle à Paris, par la chanteuse Françoise Hardy, entourée de ses proches, le 11 juin 2024, a démontré qu’une personne gravement malade qui décide de mettre fin à ses jours avant que sa fin de vie soit inéluctable peut désormais le faire en France 

Diagnostiquée d’un lymphome vingt ans auparavant, en 2004, puis d’un cancer du larynx, après 55 radiothérapies qui lui avaient sauvé la vie mais beaucoup diminuée, rendant son quotidien difficile, elle militait publiquement pour l’euthanasie affirmant : « J’aimerais aller le plus tôt possible dans l’autre dimension mais ça tarde trop. » (Paris Match, 15 juin 2024, p. 69). 

https://www.santepublique-editions.fr/objects/paris-match-15-juin-2024-deces-francoise-hardy-1.pdf
https://www.santepublique-editions.fr/objects/paris-match-15-juin-2024-deces-francoise-hardy-2.pdf
Elle est passée à l’acte dans son domicile parisien, prouvant qu’il n’est plus nécessaire de traverser une frontière pour mettre fin à ses jours bien avant que la mort devienne inéluctable.

Cela démontre l’inutilité totale d’une nouvelle loi française sur le « droit à mourir »…

En effet, la loi de 2016, inscrite dans le code de la santé publique, est désormais largement appliquée, tant à domicile que dans les établissements recevant des personnes malades ou âgées, selon les dires de tous les soignants avec qui je me suis entretenue, confirmés par les témoignages de personnes ayant été confrontées à la maladie incurable, puis à la mort d’un membre de leur famille, en institution et à domicile. 

Dans plusieurs cas, cette « mort programmée » a été déclenchée alors que le patient était encore en possession de ses moyens. La morphine (principalement) utilisée provoque une analgésie (privation de la sensibilité à la douleur) et une anesthésie générale (privation totale de la faculté de sentir ; torpeur, endormissement) de quelques jours, suivie du décès du patient endormi.

Fin mars 2026, j’ai recueilli le témoignage suivant : « Je travaille dans un hôpital de province. Dans les couloirs, je croise des personnes debout, souriantes, mais qui ont Alzheimer. Après une “réunion collégiale” les concernant, en présence de leur famille et de médecins, ces personnes sont mises sous perfusion. Deux ou trois jours plus tard, elles ne sont plus là. »

Et au printemps 2025, un homme dont la mère, qui venait de recevoir un diagnostic de cancer du cerveau et a subi, dans 
la foulée, cette sédation profonde et continue alors qu’elle 
était encore capable de marcher, de parler et de s’alimenter 
par elle-même, ce qui a entraîné son décès en quatre jours, 
m’a confié, encore sous le choc : « Je ne pensais pas que cela irait aussi vite. » 

La législation déjà applicable est donc d’ores et déjà interprétée de façon « large »…

Le seul réel obstacle que rencontrent les personnes malades, qu’elles soient ou non en fin de vie, c’est l’existence de « déserts médicaux » 

En France, dans de nombreux territoires, il est tout aussi impossible de déclarer un médecin traitant que d’obtenir une consultation ou une visite médicale, ou d’accéder à des soins palliatifs (Le Pèlerin, 5 février 2026, p. 26-31).

https://www.santepublique-editions.fr/objects/02-pelerin-deserts-medicaux-5-fevrier-2026.pdf
Avec un cynisme total, le texte de loi contourne ce problème en ne prévoyant à aucun moment l’implication du médecin traitant dans la demande « d’aide à mourir » (contrairement à la loi belge), et en instaurant l’inscription, sur une liste, de médecins pour cette besogne qui leur sera remboursée par la Sécurité sociale et par les mutuelles.

Et le gouvernement vient de décider d’appuyer sur l’accélérateur pour faire passer cette loi avant le mois de juillet 2026 en recourant à la formation d’une commission mixte paritaire (CMP) réunissant 7 députés et 7 sénateurs, désignés par les groupes politiques, chargés d’élaborer une ultime version de ce texte qui sera soumise au vote final des deux chambres. 

Tant le gouvernement que la présidente de l’Assemblée nationale Madame Yaël Braun-Pivet veulent aller vite et faire voter ce texte avant la fin de la session parlementaire prévue en juillet 2026.

Dans leur Manifeste, Les Éligibles et leurs aidants demandent le retrait pur et simple de cette loi.

https://leseligibles.fr
Apportons-leur notre soutien en signant ce Manifeste intitulé : Nous sommes tous des éligibles. 

https://leseligibles.fr/manifeste
Nous pouvons aussi organiser des projections du film suivies d’un débat.

Car c’est vrai : rares sont ceux qui meurent dans leur lit après avoir été en bonne santé la veille. Si cette loi est votée, nous serons tous « éligibles » un jour ou l’autre.

Malades ou bien portants, nous sommes tous concernés : du jour au lendemain, nous pouvons recevoir un diagnostic de maladie grave comme le cancer et rejoindre les cohortes de patients « éligibles » qui se sentent « poussés vers la sortie » par cette proposition de loi qui donne aux malades le « droit » de se suicider sur ordonnance ou de demander l’euthanasie par un médecin ou un infirmier payés par la Sécurité sociale.

La Sfap (Société française d'accompagnement et de soins palliatifs), au vu des critères définis par le texte sur le droit à mourir adopté par l'Assemblée nationale, a estimé à 1 million le nombre de patients éligibles (article publié par 
Le Monde le 16 février 2026).

Selon l’Association de recherche sur la sclérose latérale amyotrophique (ARSLA), 1 millier de personnes atteintes de cette maladie dite « de Charcot » souhaiteraient mettre fin à leur vie (audition du 26 mars 2025 de la présidente de l’ARSLA par la commission des Affaires sociales de l’Assemblée nationale : « 89 % des personnes malades interrogées dans notre dernière enquête exprimaient leur volonté de vivre. » L’ARSLA estime à 8 000 le nombre de personnes atteintes de cette maladie, avec chaque jour 5 nouveaux cas diagnostiqués et 5 décès.)

Cette situation d’un millier de personnes est largement évoquée dans les médias pour justifier une nouvelle loi qui en englobe un million…

Comme en 1939, l’Histoire nous regarde. Soyons actifs pour faire pencher la balance du bon côté, celui de la préservation de la vie des personnes les plus fragiles, à rebours des manigances des riches qui veulent s’approprier encore plus de richesses en diminuant le coût de la santé dans notre pays.

Bien sincèrement à vous,
Annie Lobé,
journaliste indépendante.

https://www.santepublique-editions.fr
Le dossier complet de l’enquête du 4 avril 2024 au 2 juin 2026 :

https://www.santepublique-editions.fr/objects/lois-fin-de-vie-dossier-complet-2026-06-02.pdf
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